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Banlieues : les vraies urgences 
  
 
La FSU vient de signer avec une quarantaine d'autres organisations, un long texte sur la situation 
actuelle dans les banlieues, que vous trouverez sur son site. Plutôt qu'un résumé, nous préférons en 
donner ici de larges extraits.  

Par Henri Edouard Audier, membre du bureau national 
 
 
 
 

n ne répond pas à une crise sociale par un 
régime d’exception (…). Ce sont des années de 
politique centrée sur le tout sécuritaire qui sont 

en cause. Le sabotage des actions de prévention, 
l’asphyxie du monde associatif, la démolition de la 
police de proximité, la tolérance à l’égard des 
discriminations quotidiennes, notamment à l’égard des 
personnes étrangères ou supposées telles en raison de 
leur faciès, l’état d’une école qui ne peut réduire la 
ségrégation nous font mesurer aujourd’hui non 
seulement l’échec mais la redoutable nocivité de cette 
politique. Ce n’est pas seulement le langage du 
ministre de l’Intérieur, ce sont les actes de l’ensemble 
du gouvernement qui relèvent d’une logique d’apprenti 
sorcier (…). 
 
Les violences sont auto-destructrices. Elles nuisent 
essentiellement à ceux dont elles dénoncent 
l’exclusion. Faire cesser les violences, qui pèsent sur 
des populations qui aspirent légitimement au calme, est 
évidemment nécessaire. (…) Nous affirmons 
solennellement que si ce régime d’exception devait être 
prolongé, nous mettrions en œuvre tous les moyens 
démocratiques dont nous disposons pour nous y 
opposer. Nous souhaitons ouvrir une autre perspective 
que celle qui a conduit à l’impasse actuelle. Cela passe 
par la mise à l’ordre du jour de quatre exigences 
fondamentales : la vérité, la justice, l’égalité et le 
respect. 
  
La République doit reconnaître, publiquement et par 
ses plus hautes autorités, que le sort de ces populations, 
les discriminations qu’elles subissent, sont de notre 
responsabilité collective et constituent une violation de 

l’égalité républicaine (…). Restaurer la situation dans 
ces quartiers, c’est d’abord restituer la parole à leurs 
habitants. Des cahiers de doléance doivent être 
discutés, ville par ville, selon les principes de la 
démocratie participative entre représentants des 
habitants, associations, syndicats, élus locaux et 
représentants de l’Etat. Ils doivent être rendus publics. 
  
C’est ensuite ouvrir une négociation collective, 
regroupant les mêmes participants, pour programmer 
des actions de rétablissement de l’égalité ce qui 
implique que la représentation nationale soit saisie 
d’une véritable loi de programmation et que cessent les 
mesures de saupoudrage ou pire encore les marques de 
mépris comme la transformation de l’apprentissage en 
mesure de relégation scolaire précoce. Une solidarité 
nationale authentique doit être au rendez-vous de la 
reconstruction du tissu social dans les banlieues. 
  
C’est, surtout, mettre en œuvre, dans la réalité, une 
réelle politique nationale de lutte contre les 
discriminations et pour l’égalité des droits. Il doit être 
mis un terme sans délai à tous les discours 
insupportables et dévalorisants qui font des habitants 
de ces quartiers, des « racailles », des « barbares », des 
« sauvageons » ou des « fantassins d’un complot 
intégriste ». 
  
Nous affirmons qu’il y a là une véritable urgence 
nationale : il faut substituer à l’état d’urgence policier 
un état d’urgence sociale, afin que les actes des 
gouvernants cessent de contredire la devise de la 
République. 
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